
Alerte 1 
Adieu démocra-
tie, pleins pou-

voirs aux multina-
tionales 

Alerte 2 
Agriculture sacri-

fiée. Bonjour 
OGM, viande aux 

hormones... 

Alerte 3 
 

Privatisation 
croissante des 

services publics 

Alerte 4 
 

L'urgence clima-
tique est délibé-
rément ignorée 

 
 

En quelques clics, interpellez les parlementaires de votre département 
sur         https://frama.link/NONauCETA 

 
Pour l’E-&-L, adressez facilement un courriel tout prêt à A. de Montgolfier, C. 
Deseyne, F. Ramond, G. Kasbarian, L. de La Raudière, O. Marleix et P. Vigier 

Le commerce inter-
national est res-

ponsable de 15 % 
des émissions de 

carbone 
 

 
Le libre-échange 
pousse l'agricul-
ture à être inten-
sive et polluante 

 

Le libre-échange en-
courage l'extraction 

des énergies fossiles 
qui réchauffent la 

planète 

Le CETA  
aggravera 

la crise  

climatique 
 

Et maintenant Emmanuel Macron veut ratifier le CETA au plus vite ! 

Pourtant, le 11 juin dernier, il avait affirmé : « Je ne veux plus d’accords commerciaux 
internationaux qui alimentent le dumping social et environnemental ». Et la commission 
Schubert qu’il avait lui-même mis en place, a déclaré en septembre 2017 que le CETA 

n’était pas compatible avec l’environnement et le climat. 

 

Le CETA est un danger pour le climat   
Il faut refuser le CETA  ! 

Les multinationales et le productivisme  
sont responsables du dérèglement climatique.  

Les accords de libre-échange, tel le CETA entre l’Union européenne 
et le Canada, l’accentuent. 

Le 17 juillet  :  

«  Députés et sénateurs,  

votez NON au CETA  !  » 

 
Le processus de ratification du CETA - accord de commerce et 
d’investissement entre le Canada et l’Union européenne - vient de 

débuter. 

Les députés voteront le 17 juillet, en plénière de l’Assemblée nationale. Ils n’ont pas la 
possibilité de modifier le texte, c’est oui ou non. La volonté d’E. Macron est claire : ratifier le 

CETA en catimini, dans la torpeur de l’été, en espérant le moins de contestation possible.  

Insultes à la démocratie et à l’intérêt commun 
 
Le règlement des différends entre les investisseurs et l’ÉTAT permet aux multinationales 
d’intenter des poursuites contre l’État auprès de tribunaux internationaux de droit privé, au 
mépris des juridictions nationales, quand elles considèrent que de nouvelles législations natio-
nales portent atteinte à leurs intérêts. 
La coopération réglementaire, établie pour rapprocher les normes, a pour objectif affirmé 
d'augmenter les échanges économiques. La composition de cet organisme dépendra de la 
Commission Européenne et du gouvernement canadien et aura la faculté de décider sans les 
élus. Le lobbying a de beaux jours… 
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   https://www.facebook.com/Stop-Tafta-28-866800066763310/  

Avec le CETA, il sera impossible de mettre en œuvre une réelle politique au 
service de l'intérêt général et de répondre à la crise climatique !  

Contact : par l’intermédiaire de notre page facebook 

https://www.facebook.com/Stop-Tafta-28-866800066763310/



